. Ayant  eu  Thonneur  de  vou^  propofer  le  lept 
feptembre  dernier  , plufieurs  articles  que  vous  avez 
décrétés , de  qui  font  partie  du  titre  14  de  la  loi  géné- 
rale fur  Forganifation  judiciaire , j’ài  été  chargé  par  le 
comité  de  conffitution  de  vous  rendre  compte  de« 
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difficultés  qu’ont  fait  naître  deux  de  ces  articles , & 
fur  lefqueîles  le  minière  des  finances  lui  a adreffe  des  ob- 
fervations,  avec  prière  iriftante  de  vous  les  foumettre  le 
plutôt  pofiîble. 

Ces  art'cles,  Meffieurs , font  les  XXII  ôc  XXIIP  du 
titre  dont  je  viens  de  parler.  Voici  comment  ils  font 
conçus: 

Art.  X X I L 

« Quant  aux  chancelleries  créées  par  Fédit  du  mois 
» de  juin  1771  , près  les  Tièges  royaux  , il  en  fera 
» provifoirement  établi  une  près  chacun  des  tribunaux 
))  de  diflrid,  à l’effet  defceller  les  lettres  de  ratification 
» pour  tout  fon  reffort., 

XXIII. 

((  En  conféquence  , lorfque  dans  le  reffort  d’un 
» tribunal  de  difiriâ:  , il  ne  fe  trouvera  qu’une  def- 
» dites  chancelleries,  elle  fera  transférée  près  ce  tribu- 
» nal.  --  S’il  s’en  trouve  plufieurs,  le  plus  ancien  des 
))  confervateurs  des  hypothèques  & le  plus  ancien  des 
» greffiers-expéditionnaires-,leront  de  préférence  ad- 
))  mis  à l’exercice  de  la  chancellerie  qui  fera  établie 
près  le  tribunal  de  diflrid.  — - Dans  Fun  ôc  l’autre 
» cas , l’office  de  garde  des-fceaux  fera , en  vertu  du 
» préfent  décret  ôc  fans 'qu’il  foit  befoin  de  provifions 
» ni  de  commiffions  particulières  , exercé  gratuite- 
» ment , à tour  de  rôle  ôc  fuivant  l’ordre  du  tableau , 
par  les  juges  dirtribunal  de  d'flrièî: , le  tout  fauf  à 
))  ftatuer  par  la  fuite  ce  qu’il  appartiendra  pour  le  dé- 
>)  partement  de  Paris  , ôc  fans  rien  innover  à l’égard 
))  des  anciens  refforts  des  cours  fupérieures , qui  n’ont 
pas  enregiftré  l’édit  du  mois  de  juin  1771.  » 

Tels  font , Meffieurs  , les  articles  qui  ont  donné 
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^lieu  aux  difficultés  dont  je  fuis  chargé  de  vous  rendre 
compte. 

La  première  efl:  relative  aux  fondions  des  confer- 
vateurs  des  hypothèques  & des  greffiers-expédition  - 
naires.  L’édit  du  mois  de  juin  1771  avoit  érigé'  ces 
fondions  en  titre  d’offices  formés  Sc  héréditaires  ; Sc 
c’ef|  en  les  fuppofant  ainfi  exercés  dans  la  prefque  to- 
talité des  bureaux  des  hypothèques , que  vous  avez 
provifoirement  ordonné  que  les  plus  anciens  d’en- 
tr’eux  feroienf  préférés  pour  l’exercice*  des^  chancel- 
leries à établir  près  les  tribunaux  de  diftrid,  parce  qu’en 
effet , il  efl;  naturel , il  efl:  jufle  qu’entre  officiers  ayant 
par  la  nature  de  jeurs  titres , un  droit  égal  à une  fonc- 
tion qui  ne  peut  être  confiée  qu’à  un  feul , cette  fonc  - ' 
tion  Toit  déférée  à celui  qui 5 par  fon  ancienneté,  an- 
nonce le  plus  d’expérience>  en  même  tems  qu’il  efl 
cenfé  avoir  le  mieux  mérité  de  la  chofe  publique. 

Cependant,  Meflieurs  , vérification  faite'  de  ce  qui 
s’efl  paffé  depuis  1771  , relativement  aux  offices  de 
confervateurs  des  hypothèques  Sc  de  greffiers -expé- 
ditionnaires , il  fe  trouve  que  peu  , très-peu , de  ces 
offices'  çnt  été  levés  , Sc  que  prefque  tous  ont  été 
jiifqu’à  préfent  exercés  fur  les  iîm-ples  commifTions  des 
adminiftrateurs  des  domaines. 

Ces  commifTions  ont  été  données  aux  contrôleurs 
des  affes  pour  la  plac^  de  confervateur  des  hypothè- 
ques, & aux  greffiers  desfiéges  royaux  pour  celle  de 
greffier-expéditionnaire.  Il  n’a  été  attaché  aux  unes  & 
aux  autres  que  detrès-modîques  rétributions;&niceilesr 
ci , ni  celles-là  ne  font  fuffifantes  pour  affurer  feules 
Sc  indépendamment  de  tout  autre  emploi , 1g  fort  de 
ceux  qui,  par  leur  ancienneté,  fer  oient  obligés  de  fe 
déplacer, 

Ainfi , quand  même  les  perfonnes  revêtues  de  ces 
commifTions , feroient  fondées  à réclamer  la  difpofitioii 
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cle  Tarticle  XXIII  du  titre  XIV  du  décret  général  fur 
Torganlfation  judiciaire , elles  n’en  tireroient  évidem- 
ment aucun  avantage. 

Mais  ce  n’efl:  pas  pour  ces  perfonnes  qu’a  été  faite 
cette  difpofîtion  ; bornée , par  la  nature  des  chofcs , 
aux  confervateurs  des  hypothèques  & aux  greffiérs- 
expéditionnaires  exiflans  en  titre  d’office,  elle  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  de  fîmples  commis  ; un  com- 
mis efl  effentiellement  révocable  au  gré  de  fon  com- 
mettant ; Sc  il  feroit  auffi  contraire  à la  raifon  qu’aii 
bien  du  fervice  , d’ôter  à un  commettant , qui  peut 
d’un  moment  à l’autre  renvoyer  fon  commis  , le 
droit  de  lui  préférer,  pour  un  avancement  qui  fe  pré- 
fente , un  autre  commis  plus  intelligent  Sc  plus  fur. 

C’efl;  d’après  ces  confidérations , MM. , que  votre 
comité,  de  concert  avec  le  miniflre  des  finances  , vous 
propofe  de  laiffer  aux  adminifirateurs  des  domaines , 
chargés  en  ce  moment , de  la  régie  des  hypothèques  , 
la  liberté  du  choix  des  employés- qui  doivent  tenir  les 
. chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de  diflrièt , fans 
être  obligés  de  donner  la  préférence  aux  plus  anciens 
confervateurs  ou  greffiers-expéditionnaires. 

La  fécondé  difficulté  que  le  miniflre  des  finances  a 
déférée  au  comité  de  confhtution , réfulte  de  ce  que 
ni  les  articles  XXII  Sc  XXIÎI , ni  aucun  autre  article  du 
titre  XIV  du  décret  fur  l’organifation  judiciaire , n’a 
pourvu' aux  précautions  à prendre , foit  pour  afîurer 
’application  des  oppofitions  formées  fur  des  immeu- 
bles , ^ui  par  leur  fituation  ne  fe  trouveroient  plus  du 
relfort  du  tribunal  de  diflriâ:,  où  feroit  établie  la  nou- 
velle chancellerie , foit  relativement  à l’expofîtion  des 
- contrats , foit  enfin  pour  déterminer  le  lieu  du  dépôt 
des  regiflres  des  bureaux  de  confervateurs-'  qui  fe- 
roient  fiipprimés , Sc  des  minutes  de  lettres  de  ratifia 
cation. 


^ . 

Du  fîlence  de  la  loi  fur  ces  objets  ^ naîflent  trois 
grands  inconvéniens*  7 

D’abord , les  oppofitions  formées  entre  lès  mains 
des  confervateurs  fupprimés  , ne  peuvent  pas  être  con- 
nues de  ceux  qui  font  actuellement  établis  près  des 
tribunaux  de  diftriâ:. 

En  fécond  lieu  , ces  oppofitions  , par  les  change- 
mens  de  relTort , frappent  fur  des  immeubles  qui  fe 
trouvent  fitués  dans  l’étendue  de  plufieurs  juridictions. 

Enfin  5 l’expofition  qui  a été  faite  de  contrats  fur 
lefquels  il  n’a  pas  encore  été  expédié  de  lettres  de 
ratification  , ou  qui  avoit  lieu  dans  les  bailliages  & fé^ 
néçhaulfées  , au  moment , où  les  tribunaux  de  diftriCt 
font  entrés  en  aClivité  5 ne  peut  pas  fervir  dans  ces  nou- 
veaux tribunaux. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  rendre  fur  ces  différens 
points  un  décret  qui  rétablilfe  l’ordre  interverti , dans 
cette  partie  importante , par  l’établilfement  des  nou- 
veaux tribunaux  ; ôc  c’eft  à ce  but  que  tendent  trois 
des  articles  que  j’aurai  dans  l’inftant  l’honneur  de  vous 
propofer. 

Une  troifième  difficulté , Meffieurs , s’efl:  élevée  fur 
ce  que  l’article  XXIII , en  ordonnant  que  l’office  de 
garde  des  fc  eaux  fer  oit  exercé  gratuitement  ^ n’a  pas 
prononcé  formellement  la  fuppreffion  des  droits  qui 
y font  attachés-  par  l’édit  du  mois  de  juin  1771.  Le 
miniftre  des  finances  demande  en  conféquence  fi  l’in- 
tention de  l’Affemblée  nationale  a été  de  fupprimer 
ces  droits  , ou  'fi  elle  a voulu  que  la  perception  en 
fût  continuée  , pour  en  être  compté  au  tréfor  public  , 
I avec  les  autres  droits  des  hypothèques.  — Votre  co  ’ 
mité  s’efl:  décidé  pour  ce  dernier  parti , & c’efl:  dans  ce 
fens  qu’efl:  rédigé  un  des  articles  qu’il  a l’honneur  de 
vous  foumettre.  . ' - 

Telles  font , Meflieurs , les  difficultés  qu’ont  occa- 
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fîonjnées  les  deux  articles  que  vous  avez  décrétés  le 
7feptembre  fur  ma  proportion.  Mais  ce  même  jour, 
vous  en  avez  décrété  un  autre  qui  avoit  été  propofé 
additionnellement  par  un  honorable  membre , & fur 
lequel  il  s’élève  dans  ce  moment  des  doutes  nori 
moins  importans  à éclaircir. 

Cet  article  eft  le  vingt- quatrième  ; en  voici  les 
termes  : « Les  contrats  affujétis  à l’infinuation  , au 
3)  fceau  ou  à la  publication  , feront  provifoirement 
)•>  infinités , fcellés  ôc  publiés  près  le  tribunal  de  dif- 
))  trid  dans  l’arrondilTement  duquel  les  immeubles  qu’ils 
» auront  pour  objet  feront  fitués , fans  avoir  égard  ^ 
» aux  anciens  refiorts  ». 

Vous  favez , MelTieurs , qu’à  l’époque  où  vous  avez 
décrété  cet  article  , on  diftinguoit  deux  fortes  d’infi- 
nuations  , l’unë  d’ordonnance  , l’autre  fifcale. 

On  appeloit  infiniiation  d’ordonnance , celle . que 
preferivent  la  déclaration  du  17  février  1731  Ôc 
î’ordormance  du  même  mois  pour  la  validité  des  do-r 
nations  entre. vifs.  Elfe  ne  pouvoit,  fuivant  ces  lois^ 
être  effeduée , pour  les  donations  d’immeubles  réels  , 
que  dans  les  bureaux  établis  près  les  baillages  ou  féné- 
chauffées,  tant  du  domicile  du  donateur  que  de  la 
fituation  des  chofes  données  ; ôc  à l’égard  des  dona- 
tions de  meubres  ou  d’immeubles  fidifs  , dans  les  bu- 
reaux établis  près  les  bailliages  ou  fénéchaulfées  du 
domicile  du  donateur  feulement. 

L’infinuation  fifcale  étoit  celle  qu’avoit  établie  la 
déclaration  du  ip  juillet  1704  y ôc  k laquelle  étoient 
fournis  par  cette  loi  même,  les  contrats  de  vente  <Sc 
d’échange , les  teflamens , les  contrats  de  mariage  con- 
tenant exclufion  de  communauté , don  mobile  , aug- 
ment , contre-augment , agencement , droits  de  réten- 
tion , gains  de  noces  ôc  de  furvie , les  féparations  de 
biens  entre  mari  femme,  les  renonciations  à fuc- 
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ceffion  ou  communauté,  Scc,  Cette  efpèce  d’infinua- 
tiôn  que  vous  venez  de  fupprimer  ôc  de  remplacer  par 
le  droit  d’enregiftrement , pouvoit  être  remplie  indif- 
tindement,  foit  dans  lesbureaux  du  domicile  des  parties, 
foit  dans  ceux  de  la  fituation  des  immeubles , quoi  ~ 
que  ces  bureaux  fuflent  établis  dans  des  lieux  où  il 
n’y  avoit  pas  de  juftice  royale. 

En  voilà  fans  doute  , Meffieurs , plus  qu’il  n’en  faut 
pour  vous  faire  fentir  que  fi  une  difculTion  s’étoit  ou-^ 
verte , le  7 Septembre,  fur  l’article  XXIV , avant  que 
vous  ne  l’eufiiez  décrété , vous  y auriez  fait  des  dif- 
tindions  qui  ont  été  omifes , qu’on  n’a  pas  même  eu  le 
temps  de  propofer  , entre  les  ades  affujétis  à l’infi- 
nuation  d’ordonnance  âc  les  ades  affujétis  à l’infinua- 
tion  fifcale , entre  les  donations  entre-vifs  d’immeubles 
ôc  les  donations  entre-vifs  de  chofes  mobilières. 

En  effet , Meffieurs  , votre  intention  n’a  pas  été,  en 
décrétant  l’article  XXIV,de  déroger  au  fond  des  règles 
établies  pour  l’infinuation  ,mais  feulement  d’indiquer 
les  bureaux  où  elle  devroit  fe  faire  d’après  la  nouvelle 
divifion  judiciaire  que  vous  veniez  de  déterminer. 

Lors  donc  que  vous  avez  déclaré  par  l’article  dont 
il  s’agit , que  les  infinuations  fe  feroient  près  les  tri- 
bunaux de  diftrids  de  la  fituation  des  immeubles , vous 
n’avez  ni  entendu  ni  pu  entendre  autre  chofe  , fi  ce 
n’eft  que  les  tribunaux  de  diftrids  repréfenteroient  les 
anciens  bailliages  ou  fénéchauffées  , à l’effet  que  pour 
les  immeubles  fitués  dans  leurs  refforts  refpedifs , on 
feroit  près  d’eux  les  mêmes  infinuations  qui  dévoient, 
dans  l’ancien  ordre  des  chofes  , fe  faire  près  des  bail- 
liages ôc  fénéchauffés  fous  la  jurididion  defquels  exif- 
toient  précédemment  ces  mêmes  immeubles  ; vc  la 
preuve  que  c’eft  là  tout  ce  que  vous  avez  voulu  dire , 
c’eft  que  l’article  eft  terminé  par  ces  mots  : /ans  avoir 
ésrira  aux  anciens  ressorts 
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AinC  5 vous  n’avez  ni  difpenfé  les  donations  de 
î’infinuation  au  tribunal  domiciliaire  du  donateur , ni 
dérogé  à la  faculté  que  la  déclaration  de  1 704  îaiflbit 
aux  parties  de  faire  infinuer  dans  leur  domicile  plu- 
tôt qu’au  lieu  de  la  fituation  des  immeubles  5 les  di- 
vers ades  afîlijétis  à Finfinuation  fifcale. 

De  ces  deux  points,  le  premier  feul  mérite  en  ce  mo- 
ment de  votre  part,  une  explication  précife  ;.ia  proxi- 
mitéde  l’époque  où  doit  ceffer  Finfinuation  fifcale , ren* 
droit  inutile  tout  ce  que  vous  pourriez  décréter  à cet 
egard. 

Voici , MefTieurs,  le  projet  de  loi  que  je  fuis  chargé 
de  vous  prélenter. 


PROJET  DE  DÉCRET  (i). 

L’As  SE  MB  LEE  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  conflitution  fur  les  diffi- 
cultés ôc  les  doutes  qu’ont  fait  naître  les  articles  XXII , 
XXni  ôc  XXIV  du  décret  des  6,ôc  j feptembre  der- 
nier, concernant  Forganifation  judiciaire,  fandionné 
par  la  proclamation  du  roi  du  1 1 du  même  mois , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  difpofition  dudit  décret  par  laquelle  les  plus  an- 
ciens d’entre  les  confervateurs  des  hypothèques  ôc 

(l)  Il  eft  inutile  d’avertir  que  ce  projet  de  décret  n'eft  pas  def- 
tîné  pour  les  parties  du  royaume  , dans  lefquelles  Tédit  du  oîois 
de  juin  1771  n’a  pas  été  publié  ni  exécuté  quant  aux  îiypotbè- 
ques  ; l’article  XXIII  du  décret  des  6 & 7 feptembre  1790  s’eft 
expliqué  très-clairement  là-defjfus,  Voy.  ci-devant , pag.  2. 

greffiers 
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greffiers- expéditionnaires  des  chancelleries  des  ancien- 
nes jurid^âions  royales 5 font  appelés,  dans  les  cas  y 
mentionnés,  à exercer  de  préférence  les  chancelleries  / 
établies  près  les  tribunaux  de  diflrids  , ne  pouvant  ‘ 
s’entendre  que  de  ceux  defdits  confervateurs  ou  greffiers 
qui  feroient  en  titre  d’office  , les  adminiftrateurs  des 
droits^  d’hypothèques  demeurent  libres  de  choifîr,  ainfî 
qu’ils  jugeront  à propos,  entre  ceux  qui  ne  font  pour- 
vus que  de  fimples  commiffions  , fans  être  aftreints 
au  rang  d’ancienneté. 

^11.  ' 

Il  ne  pourra  être  fcellé  aucunes  lettres  de  ratifica- 
tion dans  les  tribunaux  de  diflriâ: , que  quatre  mois 
après  qu’ils  feront  entrés  en  adivité , pendant  lequel 
tems  les  créanciers  qui  auront  fait  fignifier  des  oppo- 
fitions  Sc  de  nouvelles  élections  de  domiciles  ou  autres 
ades , entre  les  mains  des  confervateurs  établis  près 
les  ci-devant  bailliages  & fénéchauffées  , feront  tenus 
de  les  renouveler  : favoir,  pour  les  immeubles  réels  • 
entre  les  mains  du  confervateur  établi  près  le  tribu- 
nal du  diftrid  de  leur  fituation , Sc  pour  les  immeu-^ 
blés  fidifs  , entre  les  maires  du  confervateur  établi  près 
le  tribunal  du  diftrid  du  domicile  du  débiteur;  le  tout 
fans  payef  aucun  droit  d’enregiftrement , en  jufiifiant 
de  l’oppofition  formée^  depuis  trois  ans  au  bailliage  i 
ou  à la  fénéchauffée. 


Les  acquéreurs  qui  auront  fait  e'xpofer  leurs  .con- 
trats 'd’acquifition  en  l’auditoire  du  ci  - devant  bail- 
liage ou  fénéchaulfée  de  la  fituation  des  immeubles 
réels,  Sc  du  domicih  du  vendeur,  pour  les  immeu- 
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blés  fîffifs  , Tans  avoir  obtenu  de  lettrW  de  ratifica- 
.tion  5 enfemble  ceux  dont  les  contrats  fe  trouvoient 
expofes,  lorrque  les  tribunaux  de  diftrid  font  entrés 
en  adivité,  feront  tenus  , fi  fait  n’a  été  , d’en  faire  un 
nouveau  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  diflrici: , pour 
l’extrait  en  être  expofé  pendant  deux  mois  au  tableau 
de  l’auditoire, 

IV. 

Les  regifires , minutes  & autres  a<^es  exiftans  dans 
les  chancelleries  des  bailliages  ou  fénéchauffées , dans 
les  lieux  où  il  n’y  a pas  adueilernent  de  tribunaux  de 
diftrid,  feront  dépofés  à la  chancellerie  du  tribunal 
de  diftriâ:  le  plus  prochain  de  ces  bailliages  ou  féné- 
chaulfées , après  inventaire  fait  entre  le  confervateur 
de  la  chancellerie  où  doit  s’en  faire  le  dépôt , & le 
commiffaire  du  roi  du  tribunal  près  lequel  exifte  cette 
chancellerie  ; Sc  il  fera  remis  une  expédition  de 
cet  inventaire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
d’où  lefdits  regifires , minutes  de  autres  ades  auront 
été  transférés. 

V. 

Les  droits  ci-devant  attribués  à l’office  de  garde  des 
fceaux  defdites  chancelleries  , feront  provifoirement 
perçus  au  profit  du  tréfor  public , Sc  il  en  fera  rendu 
cempte  avec  les  autres  droits  des  hypothèques. 

VI. 

L’Afiemblée  nationale  déclare  que  par  la  difpofi- 
tion  de  l’article  XXÎV  du  décret  ci-defîus  concernant 
i’infinuation  , file  n’a  pas  entendu  déroger  à la  dé- 
claration du  17  février  1731  ni  à l’ordonnance  du 
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même  mois;  en  conféquence,  les  ades  affiijettis  par  ces 
, lois  à l’infinuation , continueront  d’être  infînués  fuivant 
les  règles  qu’elles  ont  établies , foit  clans  les  bureaux 
exiflans  près  ies  tribunaux  de  difirtd:  de  la  fituation 
des  immeubles , foit  dans  ceux  du  domicile  des  do- 
nateurs. 

^ Seront  également  obfervées  pour  la  publica- 
tion judiciaire  des  ades  qui  font  fournis  à cettte  for- 
malité 5 les  diilindions  établies  par  les  anciennes  lois 
entre  les  tribunaux  dç  la  fituation  des  biens  ôc  les 
tribunaux  domiciliaires. 
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